                                                     Mr le Député. 

          J’ai eu connaissance de votre participation au "Débat contradictoire à l’Assemblée Nationale sur l’avenir du photovoltaïque" par le biais de votre intervention dans cette vidéo :  http://www.youtube.com/watch?v=Xty7qGtpnBk&feature=player_embedded   (à 4' 35") et suis entièrement d'accord avec celle-ci. Il n'y a pas en effet que le solaire photovoltaïque en terme d'énergies renouvelables. 
          Je voudrais vous faire part de propositions faites par l’association APPER (Association Pour la Promotion des Energies Renouvelables) dont je suis membre, suite au constat du manque de structures et d'organisation dans le domaine de la filière solaire thermique, complètement occulté par le solaire photovoltaïque précité. 

          Actuellement en France, et il y a confusion entre solaire thermique et solaire photovoltaïque.
Un capteur photovoltaïque orienté au sud, sous nos latitudes, doit être incliné à 35° pour produire un maximum d’énergie sur toute l’année, de façon à satisfaire au mieux le producteur qui vend cette production. Un capteur thermique doit être incliné à 60 – 70° (voire posé en façade), pour qu’il puisse fournir une partie du chauffage l’hiver et de l’eau chaude sanitaire sans provoquer de surchauffe estivale. Ici ce n’est pas le maximum qui est visé mais plutôt l’adéquation entre la capacité instantanée de production et le besoin. 

             Constats en 2 points: 

     1) Le coût d’une installation de chauffage solaire individuel varie de 20 à 45 000 € hors aides, et de 13000 à 23000 € aides déduites (installation réalisée par un professionnel compétent). Ce budget est trop important pour un grand nombre. Depuis plusieurs années, notre association  (dont le siège est situé dans les Alpes de Haute Provence et ayant plus de 4000 membres dans toute la France) fait la promotion des systèmes solaires thermiques (chauffage, eau chaude sanitaire) auto construits et auto installés. Une installation de chauffage solaire en auto installation ne dépasse pas 8000 à 10 000 €. Ce montant est bien inférieur au précédent, et l’auto installateur ne fait en rien concurrence aux professionnels. Si on n’a que 10 000 € de budget, on ne peut en aucun cas profiter des prestations proposées par ces professionnels.
 
     2) Manque de compétences et de formation en matière de solaire thermique. 
Les installateurs réellement qualifiés sont encore trop peu nombreux. Les formations "Qualisol" se font actuellement en seulement quelques jours, ce qui est trop peu. La mise en œuvre d'un chauffage solaire à basse température demande des compétences particulières, d'où la nécessité de formations efficaces. 
Les connaissances en matière d'architecture bioclimatique (solaire passif, voire actif) sont en général assez limitées et font l'objet de modules optionnels dans la formation des architectes. 
Des services municipaux et départementaux d'urbanisme, des architectes des bâtiments de France, font encore la confusion entre solaire thermique et solaire photovoltaïque, ce qui conduit parfois à des refus d'autorisations suite aux déclarations préalables de travaux et de permis de construire. 

        Propositions en 3 points: 

     1) En lien avec les Espaces Infos Energie, mettre en place dans les départements, des structures composées d’experts indépendants, capables de conseiller les collectivités, les professionnels et les particuliers. "A la manière des consuels" pour les installations électriques, ils auraient aussi pour mission de valider la conformité des installations solaires. 
Aller vers une obligation de résultats et non une obligation de systèmes. La pose et la validation seraient dissociées de manière à ce que les systèmes auto installés puissent devenir éligibles aux aides (comme dans d’autres pays européens).


     2) Les départements disposant de lycées technologiques ayant des formations de BTS énergie ou de BTS thermique (c’est le cas en Maine et Loire) pourraient avoir des modules de formation aux énergies renouvelables axés sur le chauffage solaire et son intégration architecturale. Des partenariats pourraient fournir des projets concrets permettant des études réelles d'installations. Les départements n'ayant pas d'établissements offrant ces formations pourraient envisager des créations de BTS énergies renouvelables fonctionnant sur le même modèle. Des ouvrages existants permettraient de définir les référentiels de qualifications de cette profession. Le livre écrit par des membres de notre association, en est un parmi d'autres: "Installer un chauffage ou un chauffe-eau solaire". Il rassemble les compétences que nous avons acquises au cours des années d'existence de l’association APPER .


     3) Concernant l’information envers les architectes, les agents de la DDT (ex DDE) et des ABF, 
les décideurs, les techniciens territoriaux, etc…, sur cette problématique, il doit être possible d’organiser des sessions d'information sur les contraintes techniques du solaire thermique. Ces sessions d'information pourraient se faire au sein des CAUE départementaux comme cela se fait déjà dans certains départements pour l'efficacité énergétique. 

          Merci Monsieur le Député d'avoir prêté attention à ce courrier. Le solaire thermique est un enjeu d’économie dans le sens de sa maîtrise et un enjeu économique en terme d’emplois induits par cette filière, complètement en phase avec le développement durable. 

          Veuillez croire, Mr le Député, à l'expression de ma profonde considération. 

          Mr You Michel
          1, Place de l’Eglise
          49600 St Philbert en Mauges 
          site perso ->   http://m.you.free.fr 
          Membre de l'association APPER pour la promotion des énergies renouvelables 
          http://www.apper-solaire.org/  (et ancien maire d’une petite commune du Maine et Loire).
